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Lettre datee du 11 mars 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de presenter aux membres du Conseil de securite le rapport de la 
mission devaluation que j’ai envoye a leur demande au Burundi (voir S/2004/72) 
pour examiner l’opportunite et la possibility de creer une commission d’enquete 
judiciaire internationale, comme prevu dans 1’Accord d’Arusha pour la paix et la 
reconciliation au Burundi en date du 28 aout 2000. La mission devaluation s’est 
rendue au Burundi en mai 2004, mais son rapport tient compte de faits et 
d’evenements qui se sont produits apres sa visite, en raison de leurs liens avec ses 
recommandations finales. 

La mission, qui avait re£u pour mandat d’examiner Lopportunity et la 
faisabilite de creer une commission d’enquete judiciaire internationale au Burundi, 
est convaincue de la necessity d’etablir une telle commission, encore que celle-ci ne 
doive pas necessairement revetir la forme demandee par le Gouvernement 
burundais. En examinant les modalites de creation d’un mecanisme permettant 
d’etablir la verite, d’enqueter sur les crimes et d’identifier et de traduire en justice 
les auteurs des crimes de genocide, des crimes contre l’humanite et des crimes de 
guerre commis au Burundi depuis Findependance, la mission a pris en compte 
LAccord d’Arusha, les besoins et les attentes des Burundais, les capacites de 
L administration burundaise de la justice, les pratiques et principes etablis des 
Nations Unies et le caractere pratique et la viabilite de tout mecanisme propose. Elle 
recommande en consequence la creation d’un double mecanisme : un mecanisme 
non judiciaire d’etablissement des faits, sous la forme d’une commission de la 
verite, et un mecanisme judiciaire d’etablissement des responsabilites, sous la forme 
d’une chambre speciale au sein de l’appareil judiciaire burundais. 

Pour eviter la mise en place de deux commissions pratiquement identiques 
fonctionnant parallelement - une commission nationale de la verite et de la 
reconciliation et une commission judiciaire internationale -, la mission recommande 
la creation, sur la base de la loi recemment promulguee sur la Commission nationale 
Verite et reconciliation telle qu’elle a ete modifiee, d’une commission nationale 
unique sur la verite comportant a la fois des elements nationaux et des elements 
internationaux. L’interpretation d’une importante composante internationale a une 
telle commission en renforcerait l’objectivite, l’impartialite et la credibility, tout en 
preservant un sentiment de martrise nationale du processus, du fait de la 
participation de Burundais au processus d’etablissement de la verite historique et de 
reconciliation nationale. En recommandant la mise en place d’une chambre speciale 
au sein de l’appareil judiciaire burundais, la mission a opte en faveur d’un 
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mecanisme judiciaire situe dans le pays et integre a l’appareil judiciaire national, ce 
qui permettrait de renforcer le secteur judiciaire sur le plan materiel et des 
ressources humaines, en laissant un heritage de normes internationales de justice, 
ainsi que de juges ayant re§u une formation appropriee, de procureurs, d’avocats de 
la defense et d’administrateurs de tribunal experimentes. 

Le Conseil se souviendra que trois commissions d’enquete des Nations Unies 
ont ete creees au cours des 10 dernieres annees a la demande du Gouvernement 
burundais. Chacune avait un mandat limite consistant a enqueter sur l’assassinat du 
President du Burundi le 21 octobre 1993 et les massacres qui ont suivi. Cependant, 
aucune de leurs recommandations n’a ete suivie d’effet juridique ou pratique, et 
aucune mesure n’a ete prise par aucun des organes des Nations Unies. En 
demandant au Conseil de securite d’agir. la mission conclut que l’ONU ne peut plus 
continuer a creer des commissions d’enquete sans tenir aucun compte de leurs 
recommandations sans compromettre gravement la credibilite de 1’Organisation 
lorsqu’elle cherche a promouvoir la justice et l’etat de droit. Je partage entierement 
cette conclusion. 

Lorsqu’ils examineront la recommandation de la mission tendant a mettre en 
place un double mecanisme d’etablissement des faits et des responsabilites, les 
membres du Conseil de securite devront tenir pleinement compte des couts qui en 
resulteraient, et de la necessite de prevoir un mecanisme de financement viable pour 
lui assurer un financement continu et soutenu durant toute la duree de son operation. 

Si le Conseil approuve le rapport et me demande d’en negocier les modalites 
d’application pratique, j’engagerai un processus de negociation sans exclusive avec 
le Gouvernement burundais, en consultation avec une vaste gamme d’acteurs 
nationaux et de membres de la societe civile, pour faire en sorte que, dans la mise en 
place de mecanismes judiciaires et non judiciaires d’etablissement des faits des 
responsabilites pour le Burundi, les vues et souhaits du peuple burundais soient bien 
pris en compte. 


(, Signe ) Kofi A. Annan 
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Rapport de la mission d’evaluation concernant 
la creation d’une commission d’enquete judiciaire 
internationale pour le Burundi 

I. Introduction 

1. Dans la lettre qu'il a adressee au Secretaire general le 24juillet 2002, le 
President du Burundi alors en exercice, Pierre Buyoya, a demande la creation par 
l’ONU d’une commission d’enquete judiciaire internationale pour le Burundi, 
comme prevu dans l'Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation au Burundi 
en date du 28 aout 2000. Conformement a cette demande. le President du Conseil de 
securite a prie le Secretaire general, le 26janvier 2004, d’envoyer une mission 
devaluation au Burundi en vue d’examiner l’opportunite et la possibility de creer 
une telle commission (voir S/2004/72). 

2. Le mandat de la mission devaluation a ete approuve par le Conseil de securite 
(voir S/2004/72) et figure en annexe a son rapport. La mission a notamment ete 
chargee des taches ci-apres : 

a) Preciser les modalites et options pour la mise en place d’une commission 
d’enquete internationale conformement a l'Accord d’Arusha, et examiner quelles 
approches pourraient soutenir le processus de paix et promouvoir « la verite et la 
reconciliation tout en realisant la justice »; 

A cette fin. la mission devait : 

i) Evaluer les progres accomplis dans la mise en oeuvre des reformes du 
secteur judiciaire prevues par l’Accord d’Arusha et la capacite du systeme 
judiciaire burundais a assumer, d’une maniere impartiale et efficace, le 
jugement des criminels, notamment eu egard a ses pouvoirs d’instruction; 

ii) Recommander des structures, dans le cadre d’une commission 
internationale, qui auraient des avantages positifs durables sur le systeme 
judiciaire burundais; 

iii) Faire le point sur les travaux concernant l'institution d’une commission 
nationale pour la verite et la reconciliation, et les consequences de la loi 
assurant Fimmunite provisoire aux responsables politiques qui rentrent d’exil; 

b) Evaluer la valeur ajoutee d’une commission d’enquete internationale, eu 
egard aux rapports presentes par les commissions d’enquete precedentes, notamment 
le rapport Whitaker de 1985. le rapport des organisations non gouvernementales de 
1994, le rapport des Ambassadeurs Ake et Huslid de 1994-1995 et le rapport de la 
commission d’enquete internationale de 1996; 

c) Definir quelle pourrait etre la repartition des competences et des pouvoirs 
entre la commission nationale pour la verite et la reconciliation et la commission 
d’enquete internationale, s’agissant notamment de la complementarity de leurs 
responsabilites en matiere d’enquete, de la qualite des personnes dont elles auraient 
a connaitre et de la question de l’amnistie; 

d) S’agissant des modalites proposees pour la mise en place d’une 
commission d’enquete internationale, la mission devait : 
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i) Examiner la possibility de circonscrire la competence temporelle de la 
commission; 

ii) Evaluer la capacite du Gouvernement a assurer la securite des membres 
de la commission et a faciliter leur travail d’enquete; 

iii) Evaluer les moyens logistiques, humains et financiers que necessiterait la 
mise en place de la commission; 

iv) Preciser les attentes des autorites burundaises concernant les conclusions 
de l’enquete et leur application pratique, eu egard en particular aux poursuites 
qui pourraient etre engagees devant un tribunal international ou des tribunaux 
nationaux. 

3. La mission devaluation s’est rendue au Burundi du 16 au 24 mai 2004. Elle 
etait dirigee par Tuliameni Kalomoh, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, et comprenait des representants du Departement des affaires politiques, 
du Bureau des affaires juridiques, du Bureau du Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et du Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les questions de 
securite. Elle a egalement beneficie du concours precieux des representants du 
Bureau des Nations Unies au Burundi qui Pont accompagnee tout au long de sa 
visite au Burundi. 

4. La mission a tenu des consultations approfondies avec des representants du 
Gouvernement et des autorites locales, des partis politiques, des autorites 
judiciaires, des dirigeants religieux et des membres de la societe civile. En route 
pour le Burundi, elle a rencontre le Vice-President de l’Afrique du Sud, Jacob 
Zuma, Facilitateur du processus de paix au Burundi. Pendant son sejour dans le 
pays, elle a rencontre le President du Burundi, Domitien Ndayizeye, le Vice- 
President, Alphonse Marie Kadege, le Ministre de la bonne gouvernance et de 
Einspection generate, le President de l’Assemblee nationale et le President du Senat, 
le Ministre de la justice, le Ministre de la securite publique, le Ministre de 
l’interieur, le Ministre des droits de l'homme, des reformes institutionnelles et des 
relations avec le Parlement, le Ministre des affaires exterieures et de la cooperation 
et le President de la Commission du Gouvernement sur les droits de l'homme. Elle a 
egalement tenu des consultations avec deux anciens presidents du Burundi, 
Sylvestre Ntibantuganya et Jean-Baptiste Bagaza, des dirigeants des partis 
politiques et des mouvements politiques armes, des representants de la communaute 
musulmane au Burundi et, a son retour a New York, des representants de la 
Conference episcopate. La mission a aussi rencontre des membres de l’equipe de 
pays des Nations Unies, le Representant special du President de la Commission de 
EUnion africaine, les membres de la Commission de suivi de E application et du 
corps diplomatique, les representants d’organisations non gouvernementales 
nationales et internationales, un groupe de rapatries et des experts a titre personnel 
(professeurs de droit, avocats de la defense et historiens). 

5. La mission a visite les locaux des divers tribunaux et a rencontre des autorites 
judiciaires et des membres de la profession juridique, notamment le Procureur 
general, le Vice-President et des juges de la Cour supreme, des membres de la Cour 
constitutionnelle, de la Cour d’appel et du Tribunal de grande instance. Elle a 
egalement rencontre le President du Tribunal militaire, le Directeur de la police 
chargee des enquetes, des membres de l’Ordre des avocats et des responsables de la 
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prison centrale de Mpimba. En dehors de Bujumbura, la mission a visite la ville de 
Gitega ou elle a rencontre le Gouverneur et le commandant militaire de la region, 
visite le Tribunal de grande instance et rencontre le President de la Cour et le 
Procureur general. 

6. Le rapport de la mission inclut des faits et des evenements qui se sont produits 
durant la periode qui s’est ecoulee entre sa visite et la presentation de son rapport, et 
dont elle a tenu compte pour reformuler certaines de ses recommandations afin de 
les adapter a Pevolution de la situation au Burundi. Le contexte politique decrit ci- 
apres reflete en revanche la situation qui regnait au moment de la visite de la 
mission; il est rendu compte de T evolution de la situation politique depuis lors dans 
les rapports ulterieurs du Secretaire general sur T Operation des Nations Unies au 
Burundi. 


II. Contexte politique et attentes des Burundais 

7. Au moment de la visite de la mission, la mise en oeuvre de T Accord global de 
cessez-le-feu signe le 16 novembre 2003 entre le Gouvernement de transition et le 
CNDD/LDD (aile de Nkurunziza) accusait un certain retard. En depit des efforts 
deployes pour encourager le LNL (aile de Rwasa), seul mouvement arme en dehors 
du processus de paix a s’y associer, celui-ci a refuse d’engager des negociations 
serieuses avec le Gouvernement de transition. 

8. La visite de la mission a eu lieu cinq mois avant la fin de la periode de 
transition et les elections prevues pour le 31 octobre 2004. De l'avis d’un grand 
nombre de ses interlocuteurs, le respect du calendrier prevu pour les elections 
constituait le defi le plus immediat. Aux termes de T Accord d’Arusha, la periode de 
transition devait prendre fin avec la tenue d’elections locales, parlementaires et 
presidentielles. La mission a ete informee qu’en depit du laps de temps tres bref qui 
restait avant la date butoir, le processus electoral n’avait guere progresse depuis la 
presentation du dernier rapport du Secretaire general (S/2004/210). Aucune des lois 
electorates essentielles (lois relatives a la Constitution post-transition et au code 
electoral, loi relative aux partis politiques et loi sur Tadministration communale) 
n’avait ete adoptee et aucune activite preparatoire - ni la campagne d’education 
civique, ni l’enregistrement des electeurs et la creation d’une commission electorate 
independante - n’avait commence. 

9. La mission a note que le calendrier prevu pour la tenue des elections 
constituait un sujet de disaccord serieux entre les acteurs politiques burundais. 
Tandis que le LRODEBU (Front pour la democratic au Burundi) et tous les autres 
membres des partis politiques du G-7 (hutus) ainsi que le CNDD/FDD (aile de 
Nkurunzina) exigeaient que le calendrier prevu soit respecte, les partis politiques du 
G-10 (tutsis) demandaient que de nombreuses conditions soient remplies avant la 
tenue des elections. Un grand nombre des interlocuteurs de la mission ont exprime 
la crainte que si le processus ne sortait pas de Timpasse dans laquelle il se trouvait 
et les elections n’avaient pas lieu a la date prevue, toutes les institutions existantes 
ne perdent leur legitimite, ce qui creerait une grave impasse constitutionnelle. 
Certains estimaient cependant que les elections ne pourraient etre ni libres ni 
regulieres tant que la question de l'impunite ne serait pas reglee, mais d’autres 
etaient d’avis qu'il fallait d’abord attendre le resultat des elections. 
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10. Certains partis politiques ont souligne qu’un certain nombre de questions 
revetant une importance cruciale devaient etre reglees pour que des elections 
regulieres et credibles puissent etre tenues en toute securite, et ont notamment cite a 
cet egard le desarmement, la demobilisation des anciens combattants et la reforme 
du secteur de la securite. 

11. La visite de la mission au Burundi a ete chaleureusement accueillie par tous 
les interlocuteurs, encore que bon nombre d’entre eux aient deplore que le Conseil 
ait tant tarde a repondre a la demande qui lui avait ete adressee, et aient souligne 
qu’au lieu d’examiner l’opportunite de la creation de la commission, il vaudrait 
mieux que la mission en examine la faisabilite ou les modalites techniques de sa 
creation. Tous ses interlocuteurs, y compris le Facilitateur. ont souligne a 
l’unanimite qu’il etait urgent de mettle en place la commission. Ils ont note que 
seule une commission constitute d’experts internationaux serait en mesure de regler 
le « contentieux de sang » entre Burundais qui etait a la source du conflit. Les 
interlocuteurs de la mission lui ont donne T assurance que la commission 
beneficierait d’un appui general dans l’execution de ses taches et que ses 
conclusions seraient acceptees par tous en raison de son independance et de son 
impartiality Ils ont egalement emis Topinion que la competence temporelle de la 
commission prevue par TAccord d’Arusha (1962 a 2000) ne devrait pas etre 
modifiee, tout en reconnaissant que certaines periodes (1965, 1972, 1988 et 1993) 
avaient ete marquees par des crimes plus graves que d’autres. Le point de disaccord 
le plus important entre les Burundais concernait la date prevue pour la mise en place 
de la commission. Certains partis politiques (principalement tutsis) ont exprime la 
ferme conviction que la creation de la commission devrait etre une condition 
prealable a la tenue des elections, tandis que d’autres (FRODEBU et Nkurunziza) 
ont emis F opinion que les elections devraient avoir lieu a la date prevue, craignant 
que la creation de cette commission n’aggrave l’instabilite politique. 

12. Dans une societe divisee sur le plan ethnique, oil il n’y a guere d’accord sur 
aucune des questions relatives aux principaux evenements qui se sont produits au 
Burundi depuis son independance en 1962, la creation d’une commission d’enquete 
judiciaire internationale qui aurait pour taches d’etablir la verite et d’enqueter sur 
les crimes commis dans le passe et qui, au cas ou elle qualifierait ceux-ci de 
genocide, de crimes de guerre ou d’autres crimes contre l’humanite, declencherait 
egalement la mise en place d’un tribunal penal international, a beneficie d’un appui 
unanime. 

13. En marge de ses consultations, la mission a rencontre Fun des auteurs du 
projet place sous la direction de l’UNESCO intitule «Reecrire l’histoire du 
Burundi ». Ce projet a ete lance lors de la Conference de 1997 organisee par 
FUNESCO sur l’histoire du Burundi, a laquelle une trentaine d’experts burundais de 
differentes tendances politiques avaient participe et qui etait presidee conjointement 
par l’actuel President du Mali, Amadou Toumani Toure, et Factuel Conseiller 
special du Secretaire general pour l’Afrique, Mohamed Sahnoun. Con§u dans 
Fesprit de l’Accord d’Arusha 1 , le projet avait pour but de presenter un tableau 


1 L’article 8 du Protocole I de l'Accord d’Arusha enonce les principes et mesures relatifs a la 
reconciliation nationale. L'alinea c) du paragraphe 1 de cet article dispose ce qui suit : 

« La Commission [nationale pour la verite et la reconciliation] est chargee de clarifier 
egalement toute l'histoire du Burundi en remontant aussi loin que possible pour eclairer le 
peuple burundais sur son passe. La clarification a pour finalite de reecrire l’histoire du 
Burundi afin de permettre aux Burundais d’en avoir une meme lecture » (non souligne dans 
le texte). 
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officiel. scientifique et convenu de l'histoire du Burundi depuis son origine jusqu’en 
2000. II a ete divise par periodes entre une cinquantaine d’auteurs, burundais et 
Grangers, historiens, geographes, linguistes et anthropologues. Ce projet parraine 
par l’UNESCO et l’Agence intergouvernementale de la francophonie beneficiait de 
l’appui du PNUD et de l’UNOB, avec la cooperation du Gouvernement burundais, 
et etait finance au moyen de contributions volontaires. Fonde sur l'hypothese qu’une 
lecture commune et une meilleure comprehension de l’histoire du Burundi 
contribueraient a la paix et a la reconciliation nationale, le projet devait 
principalement servir d’outil d’education dans les ecoles primaires et secondaires et 
de manuel d’histoire pour le grand public. 

14. Dans leur recherche de la verite. les Burundais ont indique qu’ils esperaient 
non seulement obtenir un recit complet et veridique de leur histoire depuis 
l'independance, presente par une autorite internationale credible, independante et 
impartiale, mais aussi atteindre un objectif peut-etre encore plus important, a savoir 
mettle fin a l'impunite et tenir les auteurs des crimes qui avaient ete commis 
responsables de leurs actes. Dans leur optique, la verite et la justice etaient 
inextricablement liees. Associees l'une a l’autre, elles etaient aussi indispensables a 
la reconciliation nationale. 


III. Nature et valeur ajoutee d’une commission d’enquete 
judiciaire internationale 

15. L’Accord d’Arusha prevoyait la mise en place par l'ONU d’une commission 
d’enquete judiciaire internationale sur le genocide, les crimes de guerre et autres 
crimes contre l’humanite ay ant pour mission : 

a) D’enqueter et d’etablir les faits couvrant la periode allant de 
l'independance a la date de la signature de 1’Accord; 

b) De les qualifier; 

c) D’etablir les responsabilites; 

d) De soumettre son rapport au Conseil de securite de l’ONU; 

e) De se servir de tous les rapports existant deja a ce sujet, notamment le 
rapport Whitaker de 1985, le rapport des ONG de 1994, le rapport de 1994-1995 des 
Ambassadeurs Simeon Ake et Martin Huslid, ainsi que le rapport de la commission 
internationale d’enquete de 1996 (protocole I, par. 10 de l’article 6). 

16. Eu egard a son mandat consistant a etablir la verite, qualifier les crimes et en 
identifier les auteurs, la commission proposee presentait les caracteristiques a la fois 
d’un mecanisme d’etablissement de la verite et d’un mecanisme judiciaire ou quasi 
judiciaire de definition des responsabilites. 

17. Si elle est creee, la commission d’enquete internationale serait la derniere 
d’une serie de missions et de commissions d’enquete internationales etablies au 
cours des 10 dernieres annees pour le Burundi a la demande du Gouvernement et en 
application d’une decision du Conseil de securite. En consequence, la valeur ajoutee 
qu’elle pourrait apporter devrait etre examinee a la lumiere des resultats obtenus par 
les commissions qui l’ont precedee, de leur utilite et de leur impact sur la societe 
burundaise. 


0526472f.doc 


7 



S/2005/158 


18. Trois missions ou commissions internationales ont ete creees dans le passe par 
I’Organisation des Nations Unies pour le Burundi : la mission preparatoire 
d’etablissement des faits au Burundi dirigee par les Ambassadeurs Martin Huslid et 
Simeon Ake en 1994 2 , la mission de l'Envoye special charge d’examiner la 
possibilite de creer soit une commission de la verite soit une commission judiciaire 
d’etablissement des faits au Burundi en 1995 3 , et la commission d’enquete 
internationale concernant l’assassinat du President du Burundi et les massacres qui 
ont suivi en 1995 4 . La quatrieme commission, la commission d’enquete 
internationale sur les violations des droits de l’homme commises au Burundi depuis 
le 21 octobre 1993, etait une commission creee par les organisations non 
gouvernementales et composee de 13 experts des droits de l'homme, qui a ete 
etablie a la demande de la Ligue burundaise de defense des droits de l’homme, 
ITEKA 5 . 

19. Tout en etant differentes a certains egards, les quatre commissions partagent 
les caracteristiques communes ci-apres : 

a) L’objet de leur enquete et leur competence temporelle etaient limites aux 
evenements de 1993, a savoir le coup d’Etat et l’assassinat du President Ndadaye, et 
les massacres qui ont suivi, evenements qui n’etaient que les derniers dans les 
cycles sanglants de violence qui se sont succede au Burundi au cours de quatre 
decennies de conflit ethnique; 

b) Si certains rapports, en particulier les rapports Whitaker et Ake-Huslid, 
ont mentionne en passant le genocide de Hutus en 1972 6 , c’est uniquement pour les 


2 Suite a une note du President du Conseil de securite (S/26757) et a la demande du 
Gouvernement burundais, le Secretaire general a decide d’envoyer au Burundi une mission 
preparatoire d’etablissement des faits ayant pour mandat « de mener une enquete sur le coup 
d’Etat et les massacres d’octobre 1993 ». Le rapport de la mission a ete presente au Secretaire 
general le 20 mai 1994 (rapport Ake-Huslid, S/1995/157 du 24 fevrier 1995). 

3 Suite a la declaration du President du Conseil de securite (S/PRST/1995/13), proposant la 
creation d’une commission d’enquete internationale au Burundi, le Secretaire general a charge 
son Envoye special, Pedro Nikken, d’etudier la possibilite de creer une commission de la verite 
pour examiner le probleme de l’impunite au Burundi. Le rapport Nikken fait l’objet du 
document S/1995/631 du 28 juillet 1995. 

4 Dans sa resolution 1012 (1995) du 28 aout 1995, le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general d’etablir une commission d’enquete internationale ayant pour mandat : a) d'etablir les 
faits concernant l’assassinat du President du Burundi le 21 octobre 1993, ainsi que les massacres 
et les autres actes de violence graves qui ont suivi; b) de recommander des mesures de caractere 
juridique, politique et administratif, selon qu’il conviendra, apres consultation du Gouvernement 
burundais, ainsi que des mesures visant a traduire en justice les responsables de ces actes, pour 
empecher que ne se reproduisent des actes analogues a ceux sur lesquels elle aura enquete et, 
d’une maniere generale, pour eliminer 1’impunite et promouvoir la reconciliation nationale au 
Burundi. Le rapport de la Commission fait l’objet du document S/1996/682 du 22 aout 1996. 

5 Commission internationale d’enquete sur les violations des droits de l’homme au Burundi depuis 
le 21 octobre 1993 : rapport final (5 juillet 1994). 

6 Le rapport Whitaker etait un rapport thematique sur la question de la prevention et de la 
repression du crime de genocide (E/CN.4/Sub.2/1985/6 du 2 juillet 1985). Entre autres exemples 
de genocide commis au XX e siecle, ce rapport cite « le massacre des Hutus par les Tutsis au 
Burundi en 1965 et 1972 » a l’occasion duquel « le gouvernement minoritaire des Tutsis a 
d’abord liquide les dirigeants hutus en 1965, puis massacre entre 100 000 et 300 000 Hutus en 
1972 (par. 24, note 15). Le massacre des Hutus de 1972 a egalement ete cite comme exemple de 
genocide commis contre un groupe protege majoritaire dans un pays (par. 30). Le rapport Ake- 
Huslid s’est refere a la « repression genocidaire » des Hutus dont l’elite, les dirigeants et les 
futurs professionnels etaient tout particulierement vises (par. 36). 
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massacres dont les Tutsis ont ete victimes en 1993 7 qu’il a ete determine sur le plan 
juridique qu’un crime de genocide avait ete commis au Burundi; 

c) Les quatre commissions ont reconnu qu’une enquete sur la verite 
historique sans reference a la responsabilite des auteurs des crimes commis ne 
suffirait pas pour mettre fin a l’impunite. Pour reprendre les termes de l’Envoye 
special Nikken : 

Une «verite » etablie objectivement mais qui ne serait suivie d’aucune 
consequence et ne susciterait aucun espoir est extremement dangereuse dans le 
contexte actuel du pays. Elle confirmerait le sentiment d’impunite de ceux qui 
echapperaient a Paction de la justice, les incitant a recidiver (S/1995/631, 
par. 18). 

d) Enfin, aucun effet juridique ni pratique n’a ete donne a aucune de leurs 
recommandations et aucune mesure n’a ete prise par aucun des organes des Nations 
Unies, y compris celui qui avait demande leur creation. 

20. Dans une societe profondement divisee le long de lignes ethniques, ou les 
assassinats interethniques de 1965, 1972, 1988, 1991 et 1993 s’inscrivent dans un 
tout, de nombreux Burundais ont estime que le fait de limiter le mandat d’une 
enquete quelconque a un cycle unique de massacres ou, pire encore, de qualifier les 
massacres en question, et eux seuls, de genocide, conduisait a la presentation d’un 
compte rendu partial et tendancieux des evenements, passant sous silence les 
souffrances de tout un groupe ethnique, de loin le plus important. Dans une societe 
ou le terme « genocide » ne represente pas uniquement la qualification juridique 
d’un crime, mais constitue une declaration politique 8 imputant globalement la 
responsabilite des crimes commis a tout un groupe ethnique, le rapport de 1996 a 
divise la societe burundaise et renforce son impression que la communaute 
internationale n’etait pas impartiale. En consequence, la demande relative a la 
creation d’une commission d’enquete dont la competence temporelle s’etend sur 40 
annees de l’histoire recente du Burundi est un appel a l’equite dans le rappel de la 


La Commission d’enquete internationale de 1995 a conclu ce qui suit : 

« La Commission estime que les elements de preuve dont elle dispose suffisent a etablir 
que des actes de genocide ont ete perpetres au Burundi contre la minorite tutsie le 21 octobre 
1993 et les jours suivants a 1'instigation et avec la participation de certains militants et 
responsables hutus du FRODEBU, y compris au niveau des communes. 

La Commission estime que les elements de preuve ne lui permettent pas de determiner si 
ces actes avaient ete planifies ou ordonnes ou non par des dirigeants au niveau superieur. » 
(S/1996/682, par. 483 et 484). 

L’article 36 de l’Accord portant Convention de gouvernements conclu en 1994 entre les forces 
de changement democratique (partis de la majorite) et les partis politiques de l’opposition sur le 
partage des pouvoirs se lit comme suit : 

II est demande de recourir ... a une mission d’enquete judiciaire internationale. [...] 
composee de personnalites competentes et neutres pour enqueter sur le putsch du 21 octobre 
1993, sur ce que les partenaires politiques ont convenu d’appeler genocide sans prejudice 
aux resultats des enquetes nationales et internationales independantes... (non souligne dans le 
texte) (A/50/94-S/1995/190, annexe) 

De meme, a l’article 3 du Protocole 1, l’Accord d’Arusha se lit comme suit : 

... sans prejudice des resultats des travaux de la Commission d’enquete judiciaire 
internationale et de la Commission nationale pour la verite et la reconciliation [...] les partis 
reconnaissent que des actes de genocide, des crimes de guerre et d’autres crimes contre 
l’humanite ont ete perpetres depuis l'independance contre les communautes ethniques hutues 
et tutsies au Burundi (non souligne dans le texte). 
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verite historique, afin que les massacres de 1993 soient replaces dans une 
perspective historique. C’est egalement un appel visant a faire reconnaitre le fait 
que les membres de tous les groupes ethniques ont ete, a des moments differents de 
l'histoire. les victimes et les auteurs des memes crimes. 

21. La mission s’est donnee beaucoup de mal pour expliquer a ses differents 
interlocuteurs que, meme si elle avait ete etablie pour mener des enquetes sur quatre 
decennies de conflits cycliques, on ne pouvait en aucun cas presumer qu’elle 
determinerait sur le plan juridique qu’un genocide avait ete commis au Burundi par 
et contre tous les groupes ethniques. Un grand nombre de ses interlocuteurs n’en 
sont toutefois pas convaincus. 

IV. Limitations de la competence ratione temporis 
de la Commission 

22. Conformement a son mandat, la mission a examine la possibility de mieux 
circonscrire la competence ratione temporis de la commission a certains evenements 
ou periodes. A quelques rares exceptions pres, (comme par exemple Accord-cadre, 
groupe politique a predominance tutsie), les dirigeants de tous les partis politiques 
et de la societe civile de toutes les appartenances ethniques etaient d’avis que la 
competence ratione temporis de la Commission ne devait pas etre limitee, encore 
que celle-ci doive axer ses enquetes sur des evenements precis et singulierement les 
massacres de 1965, 1972, 1988, 1991 et 1993. Quant a la date limite de la 
competence de la commission, ils etaient nombreux a penser qu’elle devait etre 
fixee au moment de sa creation et en tout etat de cause au-dela de 2000, afin que la 
commission puisse enqueter sur les massacres perpetres apres la signature de 
l’Accord d’Arusha et en particulier le massacre de 183 civils commis a Itaba 
(province de Gitega) le 9 septembre 2002. 

23. La mission est persuadee que, si la commission doit avoir quelque valeur 
ajoutee, sa competence ratione temporis doit remonter au-dela des evenements de 
1993 et aller jusqu’a l'independance 9 . Elle est egalement convaincue que si la 
commission doit avoir une competence ratione temporis couvrant quatre decennies, 
elle doit etre autre chose qu’une commission d’enquete judiciaire. En effet, une 
commission d’enquete judiciaire qui menerait des enquetes criminelles approfondies 
sur la responsabilite penale individuelle des auteurs presumes des massacres 
commis depuis 1962 sur tout le territoire du pays et en l’absence d’une strategic en 
matiere de poursuite propre a orienter les enquetes, representerait une entreprise de 
longue haleine et onereuse et serait submergee de travail. Qui plus est, lien ne 
garantit que la valeur probante de ses conclusions serait recevable devant une 
juridiction nationale ou internationale. Selon la pratique onusienne concernant la 


9 La Commission d’enquete de 1995 a souligne la necessite d’examiner le conflit ethnique 
burundais dans sa perspective historique en recommandant ce qui suit : 

« Si l’on decidait d’exercer une competence internationale a raison des actes de genocide 
perpetres au Burundi [...], l’enquete, loin d’etre circonscrite aux actes commis en octobre 
1993, devrait s’etendre a ceux perpetres dans le passe afin de determiner si ces derniers 
constituaient egalement des actes de genocide et, dans l’affirmative, d’en identifier les 
auteurs et de les traduire en justice. II faudrait en particulier s’interesser aux evenements qui 
ont eu lieu en 1972, lorsque, de l’avis general, on avait entrepris systematiquement 
d’exterminer tous les Hutus instruits. Nul n'a jamais ete poursuivi pour ces actes. » 
(S/1996/682, par. 498). 
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creation de commissions d’enquete et autres instances judiciaires, il s’est impose, 
pour des raisons pratiques, une competence ratione temporis limitee a un 
evenement, un conflit ou une periode relativement courte. En revanche, dans le cas 
des commissions Verite et reconciliation parrainees par l’ONU, la competence 
ratione temporis a generalement porte sur une longue periode 10 . 

24. Si la Commission d’enquete internationale doit se transformer en mecanisme 
d’etablissement de la verite, il faudra reexaminer ses relations avec la Commission 
nationale Verite et reconciliation prevue dans 1" Accord d’Arusha et la loi portant 
creation d’une commission Verite et reconciliation. 


V. La Commission nationale pour la Verite 

et la reconciliation et son lien avec la Commission 
d’enquete judiciaire internationale 

25. La Commission nationale pour la Verite et la reconciliation prevue par 
EAccord d’Arusha a ete chargee d’une mission d’enquete, d’arbitrage et de 
reconciliation, et de clarification de l’histoire. Les pouvoirs d’enquete que lui 
conferait 1’article 8 du Protocole I de 1’Accord d’Arusha etaient presque identiques 
a ceux de la commission d’enquete judiciaire internationale. Ces pouvoirs etaient 
decrits en ces termes : 

« La Commission fait la lumiere et etablit la verite sur les actes de 
violence graves commis au cours des conflits cycliques qui ont endeuille le 
Burundi de l’independance (l er juillet 1962) a la date de la signature de 
l'Accord de paix d’Arusha, qualifie les crimes et etablit la responsabilite ainsi 
que l'identite des coupables et des victimes. Mais cette commission n’est pas 
competente pour qualifier les actes de genocide, les crimes contre l’humanite 
et les crimes de guerre. » 

26. La loi portant missions, composition, organisation et fonctionnement de la 
Commission nationale pour la Verite et la reconciliation a ete promulguee le 
27 decembre 2004 pour donner effet aux dispositions du protocole dans le systeme 
juridique burundais. La Commission est chargee d’enqueter pour etablir la verite sur 
les actes de violence commis au cours des conflits qui se sont produits depuis le 
1 er juillet 1962, qualifier les crimes autres que le genocide, les crimes contre 
l’humanite et les crimes de guerre, etablir les responsabilites ainsi que l’identite des 
coupables et des victimes. La Commission peut proposer des moyens d’arbitrage et 
de reconciliation et clarifier la verite. Elle est dotee des pouvoirs necessaires pour 
faire comparaitre des temoins et obtenir des documents et est habilitee a rouvrir des 
affaires en rapport avec des jugements ou arrets prononces en cas d’assassinat et de 
proces politique afin de prendre les decisions necessaires a la reconciliation au 
Burundi. La Commission ne peut accorder d’amnistie mais elle peut definir les 
« crimes politiques » pouvant faire l’objet d’une loi d’amnistie. 


10 Dans le cas de la Sierra Leone, la competence ratione temporis de la Commission Verite et 
Reconciliation est allee du debut du conflit, en 1991, a la signature de l’Accord de paix de Lome 
en 1999 (loi de 2000 sur la Commission Verite et reconciliation (art. 6.1). Dans le cas du Timor 
oriental, la Commission Accueil, verite et reconciliation avait competence pour examiner les 
violations des droits de l’homme et autres actes criminels commis pendant la periode allant du 
25 avril 1974 au 25 octobre 1999 (reglement 2001/10 portant creation de la Commission 
Accueil, verite et reconciliation au Timor oriental (art. 13.2 et 22.1). 
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27. La Commission comprend 25 membres, qui doivent etre de nationality 
burundaise et reunir les conditions requises. La procedure devant la Commission est 
contradictoire et est de nature quasi judiciaire : le « plaignant » etaye sa plainte; le 
presume auteur replique sur L accusation portee contre lui, les temoins a charge ou a 
decharge sont entendus et le presume auteur prend la parole le dernier. 

28. Les consultations qui ont precede 1’ adoption de la loi portant creation de la 
Commission pour la Verite et la reconciliation ont ete pour le moins limitees. La 
mission tient a souligner que des consultations larges, globales et ouvertes a tous 
menees avec tous les secteurs, groupes, organisations de base, acteurs politiques et 
particuliers sont une condition prealable a la respectability et a la credibility de toute 
commission verite et reconciliation, sans quoi ses conclusions n’ont guere de 
chances d’etre acceptable^ par V ensemble de la societe. La mission est convaincue 
que les profondes suspicions et les doutes serieux que nombre de ses interlocuteurs 
ont exprimes au sujet de la credibilite de la Commission nationale pour la Verite et 
la reconciliation et la recevabilite de ses conclusions tiennent pour une bonne part a 
L absence de consultations transparentes et veritables et au fait que tous les membres 
de la Commission sont burundais. 

29. Dans le souci de delimiter les competences respectives de la Commission 
nationale pour la Verite et la reconciliation et de la Commission d’enquete judiciaire 
internationale. l’Accord d’Arusha habilite la premiere a faire la lumiere et a etablir 
la verite sur les actes de violence graves commis au cours des conflits cycliques qui 
ont endeuille le Burundi. 11 est toutefois precise que la Commission n’est pas 
competente pour qualifier les actes de genocide, les crimes contre I’humanite et les 
crimes de guerre (non souligne dans Loriginal). 

30. De l’avis de la mission, la demarcation entre les deux commissions n’est pas 
claire. Elle estime egalement que si les crimes relevant de la competence de la 
Commission pour la Verite et la reconciliation etaient des « actes de violence graves 
commis au cours des conflits cycliques » et etaient de nature a « endeuiller » le 
Burundi, on pent difficilement soutenir qu’il ne s’agissait pas de crimes de 
genocide, de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre. De ce fait, malgre les 
limites imposees au pouvoir de la Commission pour la Verite et la reconciliation de 
se prononcer sur les actes de genocide, les crimes contre rhumanite et les crimes de 
guerre, sa competence ratione temporis et ratione materiae, de meme que ses 
pouvoirs d’enquete, sont, tant sur le plan juridique que sur le plan pratique, 
identiques a ceux de la Commission d’enquete internationale. 

31. Le fait que leurs mandats se recoupent largement et les difficultes pratiques 
liees a leur fonctionnement simultane ou consecutif, y compris en particulier le 
risque de conclusions contradictoires, ont conduit la mission a se demander s’il ne 
serait pas indique de combiner des elements des deux commissions et de les 
remplacer par une seule commission de la verite, a composition mixte. 


VI. Incidences de l’« immunite provisoire », son champ 
d’application et sa validite juridique devant 
les commissions nationales et internationales 
et devant les tribunaux burundais 

32. Des dispositions concernant l’amnistie apparaissent dans l'ensemble de 
1’Accord d’Arusha et de ses differents protocoles, le Protocole de Pretoria de 2003 
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sur le partage des pouvoirs politique, de defense et de securite au Burundi et la loi 
portant immunite provisoire de poursuites judiciaires en faveur des dirigeants 
politiques rentrant d’exil. Le paragraphe 2 c) de l’article 22 du Protocole II dispose 
que l’Assemblee nationale adopte « les textes legislates necessaires pour accorder 
[...] 1’immunite provisoire a l'egard de toute poursuite au titre de crime a mobile 
politique commis avant la signature de 1’ Accord ». En son article 26, paragraphe 
1 1), le Protocole III dispose ce qui suit : 

«Une amnistie est accordee a tous les combattants des parties et 
mouvements politiques pour les crimes commis du fait de leur implication 
dans le conflit, mais pas pour les actes de genocide, les crimes de guerre ou 
les crimes contre Vhumanite, ni pour leur participation a des coups d’Etat» 
(non souligne dans 1"original). 

Le Protocole de Pretoria elargit le benefice de P amnistie a tous les dirigeants et 
combattants du CNDD-FDD et aux forces de securite du Gouvernement burundais 
(art. 2). Bien que Pimmunite soit qualifiee de « temporaire », sa duree n’est pas 
explicitement limitee. 

33. L’amnistie accordee en vertu de la loi assurant une immunite provisoire aux 
dirigeants politiques rentrant d’exil est limitee dans le temps et quant a sa portee 
ratione personae et materiae. L’« immunite » de poursuites judiciaires concerne les 
crimes commis entre le 10 juillet 1962 et la promulgation de la loi. Ses 
« beneficiaires » sont des dirigeants politiques ou membres des partis politiques 
signataires de PAccord d’Arusha qui sont rentres d’exil pour participer aux 
institutions de transition. Pendant la duree de sa validite, c’est-a-dire la duree du 
Gouvernement de transition, aucun dirigeant politique ne pouvait etre arrete, inculpe 
ou poursuivi pour crimes politiques commis pendant la periode couverte par 
P amnistie. Toutefois, apres la periode de transition, tous ces dirigeants et membres 
de partis politiques peuvent en theorie etre poursuivis. La portee ratione materiae de 
P« immunite provisoire » concerne les crimes a motivation politique - encore que 
ces crimes restent tres mal definis - dont sont explicitement exclus les actes de 
genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. 

34. Si la validite de l’« immunite provisoire » au-dela de la periode de transition 
reste a etablir, pour les raisons evoquees plus loin, elle a peu de chances d’influer 
sur les affaires dont est saisie la Commission pour la Verite et la reconciliation ou la 
Commission d’enquete judiciaire internationale, pas plus, au demeurant, que sur les 
proces devant les tribunaux nationaux. 

35. Bien qu’en principe, les affaires dont est saisie une commission verite et 
reconciliation, en tant que mecanisme d’etablissement de la responsabilite non 
judiciaire ne doivent pas donner lieu a un appel a Pamnistie, la loi portant creation 
de la Commission nationale pour la Verite et la reconciliation dispose expressement 
que nul ne peut se prevaloir de sa fonction, de ses privileges et immunites, de 
P amnistie ou de la prescription ou de tout autre motif pour se soustraire a la 
competence de la Commission. 

36. De meme, P amnistie ne devrait pas empecher une enquete devant la 
Commission d’enquete judiciaire internationale a cause de la portee ratione 
materiae limitee de Pamnistie, et du fondement juridique de la Commission. Etant 
donne qu’elle est limitee aux crimes a motivation politique, a Pexclusion des actes 
de genocide, des crimes contre Phumanite et des crimes de guerre, l’« immunite 


0526472f.doc 


13 



S/2005/158 


provisoire » ne saurait empecher des enquetes sur un quelconque de ces crimes. De 
surcroit, si elle est creee par une resolution du Conseil de securite, la commission 
internationale serait un organe subsidiaire de l’ONU et serait done a l'abri de toute 
mesure legislative nationale, y compris en matiere d’amnistie. 

37. La question de la validite de Timmunite provisoire devant les tribunaux 
nationaux du Burundi est actuellement essentiellement theorique. Non seulement ils 
n’ont quasiment aucun moyen de poursuivre des crimes d’une telle complexite, mais 
aussi il n’est pas certain qu’ils soient competents en vertu de la loi portant 
repression du crime de genocide, des crimes contre l'humanite et des crimes de 
guerre. En vertu de 1’article 33 de cette loi, Tenquete et la qualification des actes de 
genocide, des crimes contre l'humanite et des crimes de guerre commis depuis 1962 
jusqu’a la promulgation de la loi seront confiees a la Commission d’enquete 
judiciaire internationale, le Tribunal international etant competent pour poursuivre 
ces crimes. Si les tribunaux nationaux restent techniquement competents, l’intention 
du legislateur etait manifestement de confier la poursuite des crimes anciens au 
Tribunal international 11 . 

VII. Reformes juridiques et moyens de l’appareil judiciaire burundais 

A. Reformes juridiques 

38. Conformement a son mandat, la mission a evalue les progres accomplis dans 
Tapplication des reformes judiciaires prevues dans l’Accord d’Arusha et la capacite 
de Tappareil judiciaire burundais de juger de maniere impartiale, juste et efficace 
les auteurs de crimes de genocide, de crimes contre Thumanite et de crimes de 
guerre. 

39. Les reformes legislatives, judiciaires et institutionnelles prevues dans T Accord 
d’Arusha 12 sont notamment les suivantes : 

a) La promulgation d’une legislation contre le genocide, les crimes de 
guerre et autres crimes contre Thumanite; 

b) La creation d’un observatoire national pour la prevention et T eradication 
du genocide, des crimes de guerre et autres crimes contre l'humanite; 

c) La reforme de Tappareil judiciaire a tous les niveaux, notamment en vue 
de la correction des desequilibres ethniques et entre les sexes, la oil ils existent; 

d) La reforme du Conseil superieur de la magistrature, de maniere a assurer 
son independance et celle de Tappareil judiciaire; 


11 L’article 33 de la loi dispose ce qui suit : 

« ... Tenquete et la qualification des actes de genocide, des crimes de guerre et des autres 
crimes contre Thumanite commis au Burundi depuis le 1 er juillet 1962 jusqu’a la 
promulgation de la presente loi seront confiees a la Commission d’enquete judiciaire 
internationale. 

Au cas ou le rapport de cette commission d’enquete judiciaire internationale etablirait 
l’existence d’actes de genocide, de crimes de guerre et d’autres crimes contre l'humanite, le 
Gouvernement demandera, en plus de la competence judiciaire nationale, au Conseil de securite 
de reorganisation des Nations Unies, l’etablissement d'un tribunal penal international charge de 
juger et punir les coupables. » 

12 Protocole I, art. 6 et 7 (par. 18) et Protocole II, art. 17. 
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e) La revision des lois, la ou cela s’avere necessaire (Code penal, Code de 
procedure penale, Code civil, etc.); 

f) L’organisation d’un programme de formation judiciaire, notamment par 
la creation d’une ecole nationale de la magistrature; 

g) La promotion de l’equilibre entre hommes et femmes et de l’equilibre 
ethnique dans le secteur judiciaire burundais, entre autres a travers les recrutements 
et les nominations, la creation d’etablissements de formation a l’intention des agents 
du systeme judiciaire et T amelioration du statut et de l'avancement interne des 
magistrats; 

h) La prise de mesures pour decourager la corruption sous tous ses aspects, 
notamment en faisant appliquer tous les textes relatifs a la corruption, en mettant en 
place des organes de controle efficaces et en ameliorant les conditions de travail 
dans le secteur judiciaire; 

i) La dotation du secteur judiciaire des ressources necessaires pour 
s’acquitter de ses fonctions de maniere impartiale et independante. 

40. II convient de mettle particulierement en lumiere la disposition du paragraphe 
10 de L article 17 du Protocole II qui encourage la cooperation internationale afin 
d’ameliorer et de reorganiser le systeme judiciaire : « Des juristes etrangers, dont 
d’anciens citoyens burundais residant a l’etranger, seront invites a participer a la 
reforme du systeme judiciaire. Le Gouvernement de transition peut nommer ces 
personnes a des postes judiciaires afin d’instaurer la confiance dans le systeme 
judiciaire. » En recommandant la mise en place d’un mecanisme de mise en cause 
judiciaire afin de poursuivre les auteurs des crimes, la mission a note que cette 
disposition indiquait que le Gouvernement etait dispose a introduire des juristes 
etrangers dans son systeme judiciaire. 

Application des reformes juridiques 

41. Pour appliquer les reformes legislatives prescrites par LAccord d’Arusha, le 
Gouvernement burundais a promulgue plusieurs lois et notamment les suivantes : 

a) Loi n° 1/004 du 8 mai 2003 portant repression du crime de genocide, 
des crimes contre l’humanite et des crimes de guerre. Cette loi integre dans la 
legislation burundaise le crime de genocide, les crimes contre l’humanite et les 
crimes de guerre, mais confie la procedure de poursuite et de mise en jugement a la 
Commission d’enquete judiciaire internationale et au Tribunal international pour le 
Burundi, respectivement. 

b) Loi n° 1/014 du 22 septembre 2003 portant missions, composition, 
organisation et fonetionnement de l’Observatoire national pour la prevention et 
l’eradication du genocide, des crimes de guerre, des autres crimes contre 

l’humanite et de l’exclusion. L’Observatoire national a ete congu comme un 
mecanisme d’ alerte rapide et un organe de surveillance des situations qui risquent de 
conduire a la violence interethnique, afin d’empecher la repetition d’actes de 
genocide, de crimes de guerre et de crimes contre l'humanite, et de lutter contre 
l'impunite. Toutefois, les 45 membres de l’Observatoire n’ont toujours pas ete 
nommes. 

c) Loi n° 1/015 du 22 septembre 2003 portant attribution de competence 
repressive aux tribunaux de grande instance en matiere criminelle. Cette loi a 
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decentralise la juridiction penale des cours d’appel et a habilite les tribunaux de 
grande instance a connaitre en premiere instance des crimes passibles de detention a 
perpetuite ou de peine capitale. La devolution de la juridiction penale des trois cours 
d’appel (siegeant a Bujumbura, Gitega et Ngozi) aux 17 tribunaux de grande 
instance a eu pour effet de reduire sensiblement le nombre d’affaires portees devant 
les cours d’appel et a introduit effectivement le droit de recours. Elle a egalement 
permis de corriger le desequilibre ethnique dans les tribunaux de grande instance au 
moyen du recrutement et de l’avancement, comme prevu par l'Accord d’Arusha. A 
Tissue de la promulgation de cette loi, 70 juges hutus des tribunaux de residence ont 
ete promus aux tribunaux de grande instance. 

d) Loi n° 1/007 du 30 juin 2003 portant organisation et fonctionnement 
du Conseil superieur de la magistrature. La Constitution de transition prevoit que 
le Conseil superieur de la magistrature supervise T administration de la justice, 
garantit T independance de la magistrature et constitue la plus haute autorite 
disciplinaire. Toutefois. les 17 membres du Conseil n’ont toujours pas ete nommes. 

42. Les reformes juridiques ont ete operees de maniere incomplete et avec retard. 
Dans leur majorite, les reformes judiciaires ont ete considerees comme acquises des 
T adoption de la loi, sans guere de consideration pour les modalites d’application. A 
bien des egards, la reforme a done consiste en un procedure legislative. Sauf dans le 
cas de la loi attribuant une competence penale aux tribunaux de grande instance et 
de l’avancement collectif de juges hutus qui en a resulte, il n’y a guere eu de 
reforme juridique ou institutionnelle effective. Les rates reformes qui ont ete 
operees n’ont eu qu’un effet limite sur la capacite du systeme judiciaire burundais et 
de Tadministration de Injustice d’engager des poursuites sans parti pris et en toute 
independance. 

C. Etat de l’appareil judiciaire 

43. Pour evaluer, encore que de maniere incomplete, l’etat du systeme judiciaire 
burundais et la capacite de Tadministration de la justice d’instruire et de poursuivre 
les actes de genocide, crimes contre l’humanite et crimes de guerre, la mission s’est 
concentree sur les indicateurs suivants : T) existence de ressources (financieres, 
materielles et humaines); 2) l’etat de la magistrature, son independance et 
composition ethnique, la competence des juges et les conditions d’emploi; et 3) les 
moyens en matiere d’enquete et de poursuite. 

1. Ressources disponibles 

44. Les ressources materielles et logistiques du secteur de la justice sont 
pratiquement inexistantes et son infrastructure est minimale. Le palais de justice de 
Bujumbura dispose de deux pretoires, dont l'un sert a tour de role a la Cour d’appel 
et a la Cour supreme, et T autre au tribunal de grande instance. Le materiel de bureau 
le plus elementaire (papier, mobilier, machines a ecrire, moyens de transport) fait 
defaut. Les lois sont publiees au Bulletin ojficiel avec beaucoup de retard et 
seulement en frangais (alors que le kirundi est de loin la langue la plus parlee au 
Burundi). Les textes en sont diffuses a un petit nombre d’exemplaires aux 
bibliotheques des divers tribunaux mais ils ne sont disponibles nulle part ailleurs 
dans le domaine public. Les jugements ne font l’objet d’aucune publication 
systematique : les deux dernieres affaires publiees datent d’il y a huit ans. 
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2. Etat de la magistrature 

45. Les ressources humaines font aussi defaut dans tout le systeme judiciaire, tant 
en nombre qu’en qualifications. L’insuffisance notoire des traitements est au coeur 
du probleme dans la mesure oil elle favorise la corruption. La modicite des 
remunerations est aussi la raison de l’exode des cerveaux et du depart en masse des 
juges vers des carrieres plus lucratives que la magistrature, notamment aupres 
d’organisations non gouvernementales, dans des institutions du systeme des Nations 
Unies et dans la pratique liberale. 

46. Peu nombreux, mal remuneres et insuffisamment formes, les magistrats sont 
d’autant plus depourvus des qualifications juridiques voulues. En l’absence d’ecole 
nationale de la magistrature, le Haut Commissariat aux droits de Ehomme au 
Burundi s’efforce depuis une dizaine d’annees de renforcer le systeme judiciaire 
burundais en menant un programme d’assistance (qui consiste a deleguer des 
juristes internationaux pour appuyer les procureurs et les conseils de la defense 
burundais) et en organisant des seminaires et des stages de formation pour les 
membres de la police, les juges civils et militaires, les membres du parquet, le 
personnel du greffe et les fonctionnaires de 1’administration penitentiaire. 

47. Insuffisamment forme, surcharge de travail et depourvu de ressources, le 
pouvoir judiciaire est aussi sujet a l'immixtion politique de l’executif et du 
legislatif. En depit des dispositions constitutionnelles qui garantissent 
Cindependance de la magistrature, celle-ci est vue dans l'opinion publique comme 
partiale, porteuse de prejuges ethniques et cliente du pouvoir politique. 

48. Le manque d’independance du pouvoir judiciaire est exacerbe par le fait que la 
magistrature reste dominee par les Tutsis, alors que les juristes hutus ne representent 
qu’une minorite negligeable. La mission constate cependant que des efforts sont en 
corns pour redresser ce desequilibre ethnique. Les juges hutus sont actuellement en 
majorite dans les tribunaux de residence (ou aucun diplome de droit n’est exige). 
Avec la promotion de 70 magistrats des tribunaux de residence aux tribunaux de 
grande instance, la composition ethnique du corps judiciaire de grande instance a 
change. Mais il faudra encore plusieurs annees pour former les juges nouvellement 
nommes. La Cour supreme et la Cour d’appel restent sous domination tutsie, tandis 
que quatre des sept juges de la nouvelle Cour constitutionnelle sont hutus 13 . La 
composition majoritairement tutsie de la magistrature burundaise, en particular 
dans les instances superieures, resulte pour partie d’un acces inegal aux etudes de 
droit. Mais elle est aussi due pour beaucoup au fait que les massacres de 1972 
visaient en particulier de nombreux intellectuels, experts, etudiants, eleves du 
secondaire et membres de la profession juridique. Toute une generation de juristes 
hutus ayant ete supprimee, les membres de la generation suivante etaient peu enclins 
a se lancer dans E etude du droit. 

49. Dans une administration judiciaire essentiellement faible et dysfonctionnelle, 
les responsables de massacres et d’autres violations graves des droits de l'homme et 
du droit international humanitaire ne sont jamais poursuivis et, du fait de leur duree 


13 On a aussi tente de redresser le desequilibre entre les sexes. Du fait que les femmes entrent 
desormais plus volontiers dans la carriere juridique, elles sont representees en plus grand 
nombre dans toutes les juridictions, y compris a la Cour d’appel, a la Cour supreme (ou quatre 
des neuf juges sont des femmes) et a la Cour constitutionnelle (ou deux des sept juges, dont le 
president, sont de sexe feminin). 
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excessive, les eventuelles poursuites penales constitueraient une entorse flagrante 
aux droits elementaires de 1’accuse. A de nombreux egards, le systeme burundais 
dispense une «justice a deux vitesses ». Alors que nul n’a jamais ete traduit en 
justice pour le massacre d’au moins 80 000 civils hutus en 1972, des arrestations 
massives de civils hutus ont ete realisees avec diligence au lendemain du coup d’etat 
de 1993 et des massacres qui l’ont suivi. 

3. Capacites en matiere d’enquetes et de poursuites 

50. Les defectuosites qui caracterisent le pouvoir judiciaire sont endemiques dans 
tout le secteur de la justice, notamment au sein de la police judiciaire des parquets, 
responsable des enquetes penales. Le manque de ressources financieres et humaines 
(la police judiciaire compte a peine 142 agents), de materiel de bureau, de moyens 
de transport et de logistique entrave gravement la conduite des enquetes penales - 
oil la preuve est essentiellement testimoniale -, la comparution des temoins et 
1’execution des jugements. De meme que dans toutes les branches de 
L administration de la justice, les officiers de police judiciaire manquent de 
qualifications et de formation. 

51. Dans le cadre de son evaluation generate de Ladministration de la justice, la 
mission a visite la prison centrale de Mpimba ou elle a trouve des locaux gravement 
surpeuples et constate la severite des conditions de detention. Avec 2 500 detenus 
pour une capacite maximale de 800, dont plus de 1 000 sont en detention preventive, 
cet etablissement qui offre le plus haut niveau de securite au Burundi est dans 
l'impossibilite d’absorber de nouveaux pensionnaires. 

52. Pour toutes ces raisons, Ladministration burundaise de la justice ne jouit ni du 
respect ni de la confiance de la population. Beaucoup de Burundais ont perdu 
confiance dans le pouvoir judiciaire et dans ses capacites de rendre la justice et 
d’assurer l’elementaire protection des administres. La mission est convaincue que 
Ladministration de la justice est dans l'incapacite de traiter des affaires complexes 
de genocide, de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre. 


VIII. Recommandations 

53. En examinant les modalites pour la creation d’un mecanisme de recherche des 
responsabilites afin d’etablir la verite, d’enqueter sur les crimes et de traduire en 
justice leurs responsables, la mission a pris en compte l’Accord d’Arusha, les 
besoins et les attentes des Burundais, les capacites de L administration burundaise de 
la justice, les principes et les pratiques etablis des Nations Unies, ainsi que la valeur 
concrete et la viabilite de toute solution envisagee. Elle recommande done une 
approche a deux etapes : la creation d’un mecanisme non judiciaire de recherche des 
responsabilites sous forme d’une commission « verite », et la mise en place d’un 
mecanisme judiciaire d’etablissement des responsabilites, constitue par une chambre 
speciale au sein de l’appareil judiciaire burundais. 

54. La mission reconnait que le double mecanisme qu’elle propose s’ecarte de la 
lettre - mais non de 1’esprit - de L Accord d’Arusha. En un meme temps, elle est 
convaincue que 1’etablissement de deux commissions en parallele, comme envisage 
dans 1’Accord d’Arusha, presenterait un risque quasiment certain de conflit de 
competences, decisions contradictoires, gaspillage de ressources et surtout de 
marginalisation de la Commission nationale Verite et reconciliation. 
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A. Une commission nationale « verite » de composition mixte 

55. Pour elaborer les modalites du mecanisme non judiciaire de recherche des 
responsabilites, la mission a tenu compte de la promulgation de la loi portant 
mission, composition, organisation et fonctionnement de la Commission nationale 
pour la verite et la reconciliation et de la necessite d’eviter que ne fonctionnent deux 
commissions quasiment identiques, l'une nationale, 1’autre internationale. Elle a 
done opte pour une commission « verite » unique conjuguant les eventuels elements 
constitutifs des deux autres concepts. La commission « verite » dont la creation est 
proposee aurait pour base une loi nationale decoulant soit d’une modification de la 
loi actuelle soit de la promulgation d’un nouveau texte. En ce sens, la commission 
conserverait son caractere national, mais elle serait « mixte », e’est-a-dire formee de 
membres internationaux et de membres nationaux. les premiers etant majoritaires. 
La presence d’une forte composante internationale contribuerait a l'objectivite, a 
l’impartialite et a la credibilite de la commission, tandis que la participation de 
Burundais au processus d’etablissement de la verite historique et de reconciliation 
nationale renforcerait la maitrise nationale de la commission : 

a) La commission « verite » serait creee sur la base juridique d’une loi 
nationale et d’un accord entre les Nations Unies et le Gouvernement burundais. Le 
texte national definirait la competence materielle de la commission, ainsi que ses 
competences ratione temporis et ratione personae , et il etablirait ses pouvoirs et 
competences dans ses rapports avec la chambre speciale. L’accord entre les Nations 
Unies et le Gouvernement fixerait les termes et conditions de la cooperation des 
Nations Unies a l’instauration et au fonctionnement de la commission. La loi serait 
incluse en annexe a 1’accord, dont elle formerait partie integrante; 

b) En application de l’Accord d’Arusha, le mandat de la commission 
consisterait a etablir les faits et a determiner les causes et la nature du conflit au 
Burundi, a qualifier les crimes commis depuis l’accession a l'independance en 1962 
et a etablir l’identite des coupables des actes de genocide, des crimes contre 
l'humanite et des crimes de guerre commis au cours des divers cycles du conflit; 

c) En proposant une commission a composition mixte internationale et 
nationale, la mission est parfaitement consciente de la profonde fracture ethnique 
qui divise la societe burundaise et de la defiance mutuelle qui regne entre les deux 
groupes ethniques. 11 serait judicieux de veiller en particular a ce que les membres 
burundais qui seront choisis soient connus pour leur integrite, leur objectivite et leur 
impartiality et reconnus dans le pays comme transcendant la fracture ethnique; 

d) Les rapports entre la commission « verite » et la chambre speciale 
burundaise dependraient de la chronologie de leur creation, les modalites de leur 
cooperation etant fixees dans leur texte constitutif respectif. On peut cependant 
prevoir que la commission « verite » serait la premiere etablie du fait de la modicite 
de ses besoins en ressources humaines et financieres. La mise en place rapide de la 
commission garantirait que le procureur de la chambre speciale pourrait exploiter 
les resultats des enquetes realisees par la commission, une fois que celle-ci serait 
creee. 11 est cependant fort probable que les deux mecanismes fonctionneront 
simultanement, au moins pendant un certain temps; 

e) Dans la mesure oil elles fonctionneront simultanement, leurs modalites 
de cooperation pourraient habiliter la commission a renvoyer certaines affaires a la 
chambre speciale et prevoir la mise en commun d’informations, d’elements de 
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preuve et, au besom, de services, de connaissances et d’expertises. La mission 
rappelle que, dans le cas de la Sierra Leone et du Timor-Leste, le fonctionnement 
simultane d’une commission verite et reconciliation et d’un tribunal national ou 
international a aussi exige une reflexion sur les rapports entre les deux mecanismes, 
respectivement judiciaire et non judiciaire, parraines par les Nations Unies pour 
etablir les responsabilites. 

56. Sur la base de L experience passee, en particulier la Commission Verite et 
reconciliation mise en place avec l’aide des Nations Unies en Sierra Leone, la 
mission recommande de simplifier comme suit la structure et la composition de la 
commission « verite » pour le Burundi afin de faciliter le calcul de ses besoins en 
matiere de logistique et de personnel : 

a) La mission juge excessivement pesant l’effectif de 25 membres tel que 
celui qui a ete propose dans le cas de la Commission nationale pour la verite et la 
reconciliation. Elle recommande plutot que la commission « verite » envisagee soit 
formee de cinq membres, dont trois internationaux et deux nationaux; 

b) L’administration de la commission et de son personnel d’appui et 
d’execution devrait etre confide a un secretaire executif; 

c) Les activites essentielles de la commission seraient confides a deux 
services : un service des enquetes, charge d’enqueter sur les crimes et d’en identifier 
les responsables; et un service des etudes charge d’etablir les causes et les faits du 
conflit et la nature des crimes commis pendant les differents cycles de violence. Ces 
deux services seraient egalement de composition mixte avec une forte composante 
internationale. 11s comprendraient respectivement et selon les besoins des 
enqueteurs, des specialistes de la police scientifique, des historiens et des 
politicologues. L’action de la commission « verite » ne constituerait pas une enquete 
penale ou judiciaire, mais ses enqueteurs devraient respecter integralement les droits 
des temoins et la regularity de la procedure legale; 

d) La commission etablirait son bureau central a Bujumbura et creerait un 
certain nombre de bureaux regionaux dans tout le pays. Elle serait dotee de meubles 
et de materiel de bureau, ainsi que des fournitures et services necessaries a son 
fonctionnement, et de moyens de transport et de communication; 

e) Le Gouvernement burundais est responsable, en droit international, de la 
surete et de la securite du personnel des Nations Unies et des autres membres du 
personnel international de la commission. Bien qu'il ait exprime la volonte de 
s’acquitter de ses obligations internationales, le Gouvernement ne dispose que d’une 
capacite restreinte en la matiere. La commission constituerait done son propre 
bureau de la securite pour assurer la protection de son personnel, de son materiel et 
de ses installations, en liaison avec les autorites locales et avec le Gouvernement. 
Les mesures de securite devront etre definies avec plus de precision lors de la 
creation de la commission, mais on envisage d’ores et deja que la securite interieure 
des locaux de la commission pourrait etre assuree par des gardes qui seraient soit 
engages par la commission soit founds a la commission, tandis que la securite 
exterieure incomberait au Gouvernement. Un groupe de protection serait affecte aux 
membres de la commission, tandis que les enqueteurs seraient escortes lors de leurs 
deplacements en mission dans tout le pays. La protection des temoins devrait 
egalement etre assuree en tant que de besoin. Selon la date a laquelle la commission 
et la chambre speciale seront constituees, on pourrait envisager d’etendre le mandat 
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de 1’Operation des Nations Unies au Burundi afin de lui confier la securite de ces 
deux nouveaux organismes; 

f) Un budget estimatif des depenses serait elabore lors de la creation de la 
commission « verite », mais la mission note d’ores et deja que le cout financier 
d’une structure analogue pour la Commission Verite et reconciliation de la Sierra 
Leone s’elevait a 6 millions de dollars. 

Une chambre speeiale de 1’appareil judieiaire burundais 

57. S’agissant du futur mecanisme pour la recherche des responsabilites, la 
mission a examine l’exemple des divers tribunaux crees par l'ONU ou avec son 
aide, notamment leur statut juridique, leurs moyens de financement. leur efficacite, 
leur rendement et leur legs a la posterite, a la lumiere de 1’experience acquise au 
cours de la derniere decennie pendant laquelle les Nations Unies se sont consacrees 
a promouvoir la justice et l’etat de droit. 

58. Les deux tribunaux internationaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda, premieres juridictions penales internationales jamais creees par le Conseil 
de securite aux termes du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, sont des 
organes subsidiaires du Conseil de securite et leur financement provient 
integralement de contributions statutaires. Le montant de leur budget de 
fonctionnement depuis qu’ils ont ete crees en 1993 et 1994, la duree des proces et 
leur situation geographique (a l’exterieur des pays oil les crimes ont ete commis) 
sont au nombre des facteurs qui ont amene la mission a ne pas recommander de 
constituer un tribunal international ad hoc pour le Burundi. 

59. Le cas du Tribunal special pour la Sierra Leone - instance internationale creee 
d’un commun accord par les Nations Unies et le Gouvernement sierra-leonais et 
initialement finance par des contributions volontaires - est different. Contrairement 
aux tribunaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, le Tribunal special 
pour la Sierra Leone est situe dans le pays oil les crimes ont ete commis mais il ne 
fait pas partie de Tappareil judieiaire sierra-leonais. Ses besoins de financement ne 
pouvant etre integralement satisfaits pendant sa deuxieme annee de fonctionnement, 
la difference a ete fournie sous forme d’une modique subvention approuvee par 
l'Assemblee generate dans sa resolution 58/284 du 8 avril 2004. 

60. En recommandant qu’une chambre speeiale soit creee au sein du systeme 
judieiaire sierra-leonais, la mission a pris exemple sur la Chambre des crimes de 
guerre de la Cour de Bosnie-Herzegovine, qui est en cours de creation. Elle a ainsi 
opte en faveur d’un mecanisme judieiaire pour l’etablissement des responsabilites 
qui soit non seulement situe dans le pays mais aussi integre a l’appareil judieiaire 
burundais, afin de renforcer les ressources materielles et humaines du systeme en lui 
leguant un effectif de juges, de procureurs et de defenseurs qualifies et un greffe 
experiments. 

61. La chambre speeiale integree au pouvoir judieiaire burundais aurait 
competence pour poursuivre ceux qui sont responsables au premier chef d’actes de 
genocide, de crimes contre l'humanite et de crimes de guerre commis au Burundi. 
Sa competence ratione temporis, limitee a des phases precises du conflit, 
comprendrait au minimum la periode allant du debut de 1972 a la fin de 1993. 

62. La chambre speeiale serait creee en droit burundais, lequel regirait son 
fonctionnement et serait amende en tant que de besoin pour garantir a T accuse un 
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proces equitable et l’application d’une procedure reguliere. Cependant, pour que les 
Nations Unies puissent collaborer a la creation de la chambre speciale, son texte 
constitutif devra exclure rimposition de la peine de mort et declarer que toute 
amnistie qui aurait pu etre accordee a l’egard d’actes de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre sera nulle et non avenue devant la chambre. 

63. Les termes et conditions de la collaboration des Nations Unies a la creation et 
au fonctionnement de la chambre speciale seraient fixes dans un accord conclu entre 
les Nations Unies et le Gouvernement. le texte de la loi portant creation de la 
chambre y etant reproduit en annexe. 

64. La chambre speciale serait constitute par un ou plusieurs colleges de trois 
juges siegeant en premiere instance et par un college d’appel de cinq juges. 

65. La chambre speciale aurait une composition mixte comprenant une majorite de 
juges internationaux, un procureur international et un greffier. Le bureau du 
procureur et le greffe comprendraient un important element international. 

66. Compte tenu de Linfrastructure dont dispose le palais de justice de Bujumbura, 
le Gouvernement devra fournir des locaux additionnels qui seront renoves en tant 
que de besoin par la chambre speciale. 

C. Mecanisme de financement 

67. La commission « verite » et la chambre speciale seront des entites de droit 
burundais. N’etant pas des organes de l’ONU, elles ne devraient normalement pas 
etre finances par des contributions obligatoires. Mais dans la situation burundaise. la 
creation d’un mecanisme pour la recherche des responsabilites devra etre financee 
integralement par des apports internationaux, soit sous forme de contributions 
volontaires soit, ne serait-ce qu’en partie, par des contributions obligatoires. Meme 
s’il est trop tot pour estimer les besoins de financement et autres de la commission 
« verite » et de la chambre speciale. la mission souligne que la decision de creer 
l'un ou Lautre de ces mecanismes - ou les deux - devrait tenir pleinement compte 
des couts financiers encourus et de la necessite de garantir leur viabilite et leur 
durabilite. A cet egard. la mission souhaite evoquer a nouveau l’appel lance par le 
Secretaire general dans son rapport du 23 aout 2004 sur le retablissement de l’etat 
de droit et Ladministration de la justice pendant la periode de transition dans les 
societes en proie a un conflit ou sortant d’un conflit : 

11 importe done que tout futur mecanisme financier assure de maniere 
continue une source de financement suffisante pour nommer des magistrats et 
des fonctionnaires, passer des contrats de services, acheter du materiel et 
financer les enquetes, les poursuites et les proces, et ce, dans les meilleurs 
delais. C’est pourquoi il reste necessaire dans de pareils cas de recourir a des 
contributions obligatoires. Le bon fonctionnement d’organes judiciaires ne 
peut dependre entierement de financements volontaires aleatoires (S/2004/616, 
par. 43). 


IX. Observations 

68. Ay ant recu mandat de determiner, a la demande du Gouvernement burundais, 
s’il serait judicieux, et possible, de creer une commission d’enquete judiciaire 
internationale pour le Burundi, la mission est convaincue qu'il est necessaire de 
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creer une commission, mais pas necessairement dans la forme et avec les modalites 
envisagees. Dans l’esprit d’une « approche globale » integree du retablissement de 
l’etat de droit et de la justice dans un Burundi sortant du conflit, la mission propose 
que soit cree un mecanisme pour la recherche de la verite charge d’elucider les faits 
avec objectivite, impartialite et credibilite, et que soit constitute une chambre 
speciale integree a l’appareil judiciaire burundais afin de renforcer les capacites du 
systeme et de lui leguer la tradition des normes internationales de la justice ainsi 
qu’une generation de juges, de procureurs et de defenseurs qualifies et un greffe 
experimente. La creation de ce double mecanisme pour la recherche des 
responsabilites devrait done s’inscrire dans le contexte general de la reforme globale 
de la justice et du renforcement des capacites au Burundi et proceder en complement 
de toute autre initiative analogue en matiere de justice et d’etat de droit. 

69. La presence de l’Operation des Nations Unies au Burundi (ONUB) offre aux 
Nations Unies l’occasion unique de s’employer a retablir la paix, a contribuer a la 
reconciliation nationale et a assurer que justice soit faite. Dans un tel contexte, tant 
l'ONUB que le Haut Commissariat aux droits de l’homme devraient s’employer, 
dans le cadre de leur mandat respectif aux termes de la resolution 1545 (2004) du 
Conseil de securite, a creer et a faire fonctionner la commission internationale pour 
la verite et a renforcer les capacites du secteur judiciaire burundais. 

70. Le Conseil de securite a reaffirme a plusieurs reprises qu'il importe au plus 
haut point que les parties burundaises s’attaquent elles-memes a l'impunite et a ses 
consequences desastreuses. A plusieurs occasions, le Conseil a rappele que la 
communaute internationale etait prete et resolue a appuyer les efforts visant a 
renforcer la capacite du Burundi de promouvoir le respect des droits de l'homme et 
l'etat de droit et de mettre fin a l’impunite (S/PRST/2003/4). Le Rapport de la 
mission du Conseil de securite en Afrique centrale en juin 2003 recommande que le 
Conseil de securite aide le Burundi a mettre fin a l’impunite et qu’il examine 
attentivement la demande du Gouvernement concernant la creation d’une 
commission judiciaire internationale d’enquete, qui est prevue dans l’Accord 
d’Arusha (S/2003/653, par. 44). 

71. En recommandant la conclusion d’un accord entre les Nations Unies et le 
Gouvernement burundais sur les conditions de la collaboration de l’ONU a la 
creation et au fonctionnement des deux mecanismes de recherche des 
responsabilites, la mission cherche a garantir que les obligations du Gouvernement 
en la matiere - notamment Fobligation de deferer les accuses a la demande de la 
chambre speciale - soient consacrees par un engagement international, et a eprouver 
la volonte politique des autorites burundaises de mettre fin a l'impunite et de 
traduire les responsables en justice. 

72. A la lumiere des declarations du Conseil de securite. la mission est d’avis que 
les Nations Unies ne sauraient se contenter de creer des commissions d’enquete 
pour ne tenir ensuite aucun compte de leurs recommandations, sans compromettre 
gravement la credibilite de l’ONU lorsqu’elle cherche a promouvoir la justice et 
l'etat de droit. La mission estime done qu’il est maintenant necessaire d’adopter une 
approche globale pour la recherche de la verite et le retablissement de la justice au 
Burundi. 

73. A la difference de l’Accord d’Arusha, qui prevoit deux pistes paralleles, l’une 
nationale et F autre internationale, la mission propose un effort de cooperation 
auquel la communaute internationale preterait son concours, le Gouvernement 
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burundais etant responsable a terme de mettle fin a l’impunite et de retablir l'etat de 
droit. 

74. Le present rapport, soumis en reponse a l’invitation du Conseil de determiner 
s’il serait judicieux, et possible, de creer une commission d’enquete judiciaire 
internationale pour le Burundi, est le premier d’un processus en deux etapes pour la 
creation de mecanismes, respectivement judiciaire et non judiciaire, pour la 
recherche des responsabilites au Burundi. Si le Conseil en convient ainsi, il devrait 
inviter le Secretaire general a engager des negociations avec le Gouvernement 
burundais pour la mise en oeuvre pratique de la proposition tendant a creer la 
commission « verite » et la chambre speciale. 

75. A la deuxieme etape, et parallelement aux negociations avec le Gouvernement, 
de vastes concertations, authentiques et transparentes, seront menees avec de 
nombreux acteurs nationaux et avec la societe civile en general, afin de garantir, 
dans le cadre legal general convenu par les Nations Unies et par le Gouvernement 
aux fins de la creation de mecanismes judiciaires et non judiciaires pour la 
recherche des responsabilites, que les vues et les voeux du peuple burundais seront 
dument pris en compte. 
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